Chapitre 1. Le droit et ses fonctions

1. La définition du droit

Le droit est un ensemble de règles de conduite qui régissent les rapports entre les hommes.

La société comprend ainsi des règles dont le respect est rendu obligatoire pour ses membres. Ces règles du jeu doivent être observées par toute personne désirant vivre dans cette société. 
Elles doivent être émises par des autorités qui en ont reçu le pouvoir, qui ont autorité à les émettre. Ainsi on parle de « légitimité de la règle de droit ». Par exemple, la loi est élaborée par le Parlement tandis que le maire prend  des arrêtés municipaux. Il exerce ce pouvoir dans de nombreuses matières, (ex. : règlementation du stationnement).
2. Les fonctions du droit

2.1. Civiliser les relations sociales

Le droit a pour objectif de « civiliser » les relations sociales. Il remplace les rapports de force par des rapports de droit. Le droit assure à tous les hommes le statut de sujets de droit libres et égaux.

2.2. Organiser la vie en société

Le droit organise la vie en société au nom de certaines valeurs. Ainsi dans un procès devant un tribunal correctionnel, la victime et son agresseur doivent être entendus en vertu du principe d’égalité devant la justice.

2.3. Traduire des valeurs collectives

Le droit est la traduction de valeurs collectives, c’est-à-dire d’idéaux que les membres d’une société partagent. Par exemple, le droit promeut l’ordre quand il condamne la délinquance, mais aussi la justice quand il oblige une personne à indemniser celle à qui elle a causé un dommage.

3. Les caractères de la règle de droit

3.1. Le caractère général et abstrait de la règle de droit

La règle de droit est abstraite, elle vise une situation et non une personne en particulier. 

La règle de droit est générale, elle s’applique à toutes les personnes se trouvant dans une situation déterminée.

Le caractère général et abstrait de la règle de droit illustre le droit des États démocratiques. 

3.2. Le caractère obligatoire de la règle de droit

La règle de droit s’impose à tous sans aucune distinction. Elle est sanctionnée par l’autorité publique. Celui qui ne respecte pas la règle encourt une sanction prévue par la loi. Par exemple, un dommage commis à l’égard d’une personne entraînera pour son auteur une obligation de réparation (versement de dommages-intérêts) ; l’auteur d’une infraction pourra être condamné à une amende et/ou à une peine de prison.
